
	 1	

La	question	de	la	qualité	en	autoconstruction	–	synthèse	de	la	JN#2:		
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Qualité	?	

Au cours des ateliers le sens du mot « qualité » n’aura pas été très questionné en tant que tel (« qu’est-ce que la 
qualité ? »). Le sens proposé en début de journée - la qualité comme l’adéquation du projet à l’usage voulu - n’est pas 
remis en cause. Sur des projets d’autoproduction accompagnée,  l’idée - globalement partagée par tous - est que tout le 
monde a intérêt à ce que ça se passe bien, tout le monde fait au mieux, et les résultats sont plutôt positifs (étanchéité à 
l’air très performante, par exemple).  

La qualité d’un projet repose sur trois principes :  

• L’explication – la pédagogie : la transmission des connaissances, des savoir-faire, et d’un référentiel technique 
adapté au projet. 

• Le soin – le souci : l’envie de bien faire, la motivation, l’attention, l’importance donné au geste, le plaisir de 
faire.  

• La validation – le contrôle : pouvoir vérifier, comprendre, maîtriser ce qui est fait. 

L’usager·ère, plus que le maître d’ouvrage, est appelé à s’approprier le projet, c’est lui qui doit définir le résultat 
attendu : la performance, l’esthétique, la durabilité, la relation entre bâti et environnement… Le terme utilisé pour 
nommer le maître d’ouvrage dénote de la part du·de la professionnel·le une acceptation plus ou moins ambiguë de ce 
principe : usager, bénéficiaire, habitant, client… Pourtant, seule l’appropriation de l’ouvrage augure de sa maintenance, 
de son entretien. Ce n’est pas la conformité qui garantit la durabilité, mais l’engagement de l’habitant dans son ouvrage. 
Quand on comprend ce qu’on a fait, on entretient mieux. Quand on a participé, on respecte. Quand on a appris, on 
transmet.  

En replaçant l’habitant au cœur de l’ouvrage, on nuance la qualité par des indices plus sensibles : son ressenti 
émotionnel, sa capacité d’apprentissage, son rythme individuel, son contexte social et culturel. La qualité n’est plus dès 
lors une notion dogmatique, elle devient située, incarnée. C’est une vision différente de la construction : une approche 
par la capacité à faire, et non par des obligations à suivre. La qualité n’est pas un seuil, défini comme acceptable, donc 
assurable, c’est une maitrise qui s’apprend, s’enrichit, se cultive. 

La qualité ne peut naître que du partage des responsabilités, de la mise en commun des connaissances, et de la 
confiance entre sachant et accompagné·e : s’impliquer plutôt que consommer. La qualité se construit donc à travers les 
étapes suivantes : l’envie de bien faire, s’astreindre à la vérification, s’ouvrir à une confiance mutuelle, et à une 
collaboration rationnelle. On passe d’une conception normative à une conception coopérative de la qualité. 

La	posture	de	l’accompagnement	?	

Accompagner, ce n’est pas faire à la place, c’est donner les moyens au constructeur d’assumer. Rendre possible sans se 
substituer, créer les conditions pour que l’usager·ère se mette à l’ouvrage. Le·la professionnel·le n’est plus seulement 
garant de la conformité, il·elle devient le complice d’une émancipation progressive. La recherche d’une réalisation 
conforme ? qualitative ? satisfaisante ? impose un partage des savoirs, une mise en commun des responsabilités, une 
coopération plutôt qu’une délégation.  

L’accompagnement s’inscrit dans une vision d’un projet mené ensemble, pas dans une relation de service. 
L’autoproduction accompagnée repose sur une relation partenariale. Ce ne sont pas un “client” et un “prestataire”, mais 
deux personnes qui construisent ensemble : l’une apprend et fait, l’autre éclaire et soutient.  

Le·la professionnel·le n’a pas pour mission de prendre en charge le projet, d’en déposséder l’habitant·e, qui est dans une 
position tout à fait légitime de vouloir apprendre pour devenir autonome et conduire son projet. L’accompagnant·e reste 
dans une posture d’éducation, de conseil, de facilitation, de transmission.  

Comme dans les filières professionnelles, la construction ou la rénovation d’un bâtiment est toujours une œuvre 
collective. L’accompagné·e, comme l’accompagnant·e, ne sont jamais seuls et s’ouvrent mutuellement leur horizon : 
voisins, famille, amis, autres bénévoles, autres porteurs de projets similaires, autres professionnels, artisans et experts, 
fournisseurs… Accompagner, ce n’est pas seulement transmettre un savoir technique : c’est donner accès à un ensemble 
de ressources humaines et matérielles. L’accompagnant·e devient un médiateur entre le projet et l’écosystème : 
fournisseurs fiables, artisans bienveillants, pairs expérimentés, ressources documentaires, organismes, centres de 
formation...  

Mais attention à trouver le bon équilibre : materner le maître d’ouvrage entraine une surenchère d’engagement et de 
présence. A l’inverse, le lâcher-prise (le fait de laisser l’accompagné·e ne pas réaliser le chantier comme prescrit par 
le·la professionnel·le, mais comme il·elle l’entend) pose le problème de sa contractualisation : en cas de conflit, il n’y 
aura rien d’opposable en face d’une juridiction. Pour éviter la judiciarisation, le lâcher-prise doit s’intégrer à la 
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convention d’accompagnement et bien le cadrer : prévoir les conditions de réalisation, de temps, d’engagement… et 
introduire un droit de retrait. 

Loin d’isoler, l’autoproduction accompagnée s’appuie sur un collectif élargi. Ce collectif devient la garantie de la 
qualité, de la sécurité et de la continuité du projet dans une logique de responsabilisation mutuelle. Ni dilution des 
responsabilités, ni transfert aveugle, elle entraine une responsabilité partagée, consciente, discutée, assumée. Une mise 
en confiance. 

Confiance	?	

La confiance n’est pas un présupposé : c’est une construction progressive. La confiance n’est ni spontanée, ni naturelle : 
elle se fabrique. Elle demande du temps, des preuves, de la sincérité, et une réciprocité assumée. Elle est fondamentale 
pour créer une atmosphère propice à la collaboration. 

La confiance naît de la générosité du·de la professionnel·le. L’accompagnant·e inspire la confiance lorsqu’il·elle fait 
preuve d’ouverture, de générosité et d’engagement. Il·elle partage son réseau, ouvre l’accès à ses ressources, facilite les 
retours d’expérience entre autoproducteurs, rend les règles et le référentiel technique accessibles. En bref, il·elle incarne 
une expertise claire et humble, en s’appuyant sur sa réputation (ses expériences) et la transparence de sa pratique. 
L’accompagnant·e doit montrer qu’il·elle n’est pas là pour garder le pouvoir, mais pour le transmettre.  

La confiance se nourrit de la clarté des rôles. Elle repose sur la définition précise des tâches de chacun, la 
reconnaissance des limites, le respect mutuel des compétences, la cohérence entre discours et pratiques. Le contrat ou 
convention d’accompagnement devient alors un outil essentiel : il n’est pas là pour protéger, mais pour poser un cadre 
de compréhension partagée.  

La confiance se construit tout au long du parcours d’accompagnement.  Dans la capacité à expliquer : traduire les règles 
professionnelles et les DTU en outils accessibles, guides, pas-à-pas, schémas, plans, check-lists... Dans la volonté de 
s’assurer que la compréhension est partagée. 

Dans l’intention de vérifier et sécuriser : présence régulière, points-clés, validation des étapes effectuées en autonomie. 
Il ne s’agit pas de contrôler “en donneur de leçons”, mais d’assurer la continuité du savoir et la fiabilité des gestes.  On 
fait confiance à celui qui explique bien et qui vérifie consciencieusement.  

La confiance se consolide par la traçabilité et la parole donnée.  

La traçabilité : photos, comptes-rendus, validations intermédiaires, messages formalisés : cela crée un fil de sécurité, un 
“journal partagé” qui rassure tout le monde.  

La parole donnée : un engagement oral tenu a souvent plus de poids émotionnel et relationnel que n’importe quel écrit. 
Il crée un sentiment d’alliance, de pacte. La confiance, c’est de la clarté dans les faits et de la tenue dans la parole.   

La confiance se construit par la clarté, la générosité et la présence. Elle se construit quand l’accompagnant·e joue franc 
jeu : il·elle donne, explique, clarifie, vérifie… Mais n’empiète pas sur la liberté et la responsabilité du maître d’ouvrage 
autoproducteur.  

Comment	dès	lors	accompagner	?	

Accompagner l’autoconstruction ou l’autorénovation peut s’effectuer à plusieurs niveaux, sur des domaines de 
compétence très différents : de la sensibilisation, du conseil ou de l’orientation (les habitologues, les MAR), jusqu’à des 
missions longues visant à l’autonomisation (partage de compétences, budgétisation, devis, suivi de facturation…) en 
passant par la formation / l’encadrement à un geste technique (enduit…). L’important est de n’accompagner que sur les 
domaines qu’on maîtrise pleinement du fait de sa formation ou du fait de ses expériences.  

Chaque configuration donne lieu à une manière propre d’accompagner. Mais il ressort des ateliers qu’un certains 
nombres de principes coexistent. Et que le respect de ces principes ouvre, quel que soit le domaine d’application, sur 
des réalisations de qualité. 

La première rencontre, le premier contact, sont déterminant pour établir la relation. La connaissance ou non de l’ARCA 
par l’usager·ère influe beaucoup.  Être dans l’écoute du projet envisagé par la personne : besoin, envies, priorité, 
capacité d’agir, d’action, financière… 

Mettre en relation des usagers avec d’autres cas concrets de chantier, avec les groupes d’entraide locaux, des 
fournisseurs soucieux des contraintes d’un chantier non professionnel. Important pour rassurer. 

Un avant-projet qui ne se cantonne pas aux aspects techniques ou architecturaux : étude sociotechnique, diagnostic, 
analyser les postures de l’accompagné·e et ses demandes d’accompagnement. Être réaliste : analyser la capacité 
physique et technique par rapport à la pathologie du bâti. Trouver la solution adaptée dans le champ des possibles, en 
rapport aux limites de la personne. 
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Convention d’accompagnement : définir les rôles et responsabilités, important de situer le chantier dans le cadre 
réglementaire et assurantiel, clarifier lorsqu’on se place hors des cadres, instaurer un droit de rétractation (close « carton 
rouge ») et laisser place à de la médiation pour résoudre les conflits.  

Préparation du chantier très fouillée (planning, budget, grille de choix de délégation ou non de lots, liste de tâches, 
feuille de route, modélisation 3D, guide d’exécution…). 

Mettre en place un protocole de vérification / validation de l’avancée du chantier.  Favoriser l’autocontrôle par un 
cahier de bord qui évalue les étapes critiques, des fiches d’autocontrôle, un cahier de suivi, des photos. L’autocontrôle 
peut être fait par un pair, un maître d’ouvrage autoproducteur, avec un regard extérieur, neutre. Le·la sachant·e 
professionnel·le doit définir des points de contrôle qu’il·elle (s’) imposera. 

Responsabilité	:	Comment	assumer	?	

La contractualisation permet la répartition des responsabilités : répartition bien définie et décrite des responsabilités de 
l’ensemble des intervenants sur le chantier (exemple du tableur Bat’Acc en Belgique, ordre de mission spécifiant qui, 
quelle tâche, quand) et des ménages. Peut-on alors construire un modèle assurantiel citoyen et coopératif basé sur une 
définition contributive de la responsabilité : chacun répond de ce qu’il apporte ? 

Accompagner sur son domaine de compétence : la responsabilité du·de la professionnel·le doit être lié à l’acte dont 
il·elle garde la maitrise. 

La notion de prise de risque est revenue plusieurs fois lors de l’atelier : avec la demande d’être capable de faire une 
étude des risques en fonction des lots et de la partager avec le maître d’ouvrage. Cela permet d’analyser la sinistralité : 
définir si la prise de risque est décente. Il faudrait donc produire des fiches par lots proposant comment évaluer les 
risques en fonction des compétences du maître d’ouvrage. 

Notices, tutoriels, fiches d’autocontrôle et tous processus de formation doivent responsabiliser les maîtres d’ouvrage. 

La responsabilité doit pouvoir s’établir : en cas de litige, il faut pouvoir montrer ce qui a été fait. D’où l’importance des 
cahiers de suivis de chantier, actés par les deux parties, photo à l’appui. 

Des	éléments	de	plaidoyer	pour	convaincre	de	la	qualité	en	autoproduction	

L’autoproduction accompagnée n’est pas un “monde parallèle”, mais une filière complémentaire, structurée, sécurisée, 
et capable d’apporter des solutions là où les filières classiques peinent à répondre aux besoins. C’est la filière qui active 
les ménages qui ne rentrent pas dans les circuits classiques.  Sans accompagnement, ils ne feront pas, ils n’ont pas la 
capacité d’agir. Avec accompagnement, ils créent ou améliorent leur logement. L’accompagnement est le chaînon 
manquant entre les dispositifs publics et la capacité réelle des ménages à agir : démocratisation de la rénovation, accès 
aux ménages modestes, massification rapide, contribution à la neutralité carbone, montée en compétence citoyenne.  

Massification des gestes simples : les gestes de rénovation légers représentent une part importante des gisements 
carbone. Les artisans n’ont pas le temps d’aller sur des chantiers trop petits ou trop morcelés. L’autoproduction 
accompagnée le peut.  

Durabilité et longévité du bâti : en autoproduction accompagnée, les habitants comprennent ce qu’ils font, ils maîtrisent 
la maintenance, ils identifient les signaux faibles de problèmes à venir, ils prolongent la durée de vie des matériaux et 
équipements.   

Sobriété par appropriation : les ménages qui participent aux travaux adoptent des usages plus sobres,  entretiennent 
mieux, minimisent les pathologies, réduisent les consommations. L’autorénovation accompagnée produit un effet 
durable sur les comportements énergétiques, ce que les filières classiques ne favorisent pas.  

L’accompagnement ne prend pas la place des artisans. On apporte des chantiers que les entreprises n’auraient jamais 
eus. On réconcilie les clients avec le secteur professionnel (confiance, compréhension). On incite les entreprises à 
intervenir sur des bases techniques déjà saines. Sans accompagnement, ces travaux n’existeraient pas. Avec 
accompagnement, ils deviennent possibles, sécurisés et compatibles avec l’intervention d’entreprises si besoin.  

Réduire les risques : traçabilité des travaux, validation des points-clés techniques, documentation photographique, 
conformité intelligente aux DTU, diminution des sinistres liés à la méconnaissance,  accompagnant·es formé·es aux 
pathologies du bâti. L’autoproduction accompagnée, ce sont des chantiers sécurisés : un risque maîtrisé, documenté, et 
accompagné par un·e professionnel·le.  

L’accompagnement rend finançables des projets qui ne le seraient pas en marché classique : baisse du coût des travaux, 
baisse du besoin d’emprunt, sécurisation technique / sécurité de la garantie, projets plus solvables, dossiers de 
financement plus complets.  


